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TÉLÉCOPIE 514 849 2195 
COURRIEL energie @ mlink.net 

 
MEMBRE DU BARREAU DU QUÉBEC 

 
 
Montréal, le 21 mai 2009 
 
Me Véronique Dubois, Secrétaire de la Régie 
Régie de l'énergie 
800 Place Victoria 
Bureau 255 
Montréal (Qué.) H4Z 1A2  
 
Re: Dossier RDÉ R-3696-2009. 
 Investissements d’Hydro-Québec Transport (TransÉnergie) pour la mise à niveau du 

réseau principal 
 Réponse de l'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique 

(AQLPA) et de Stratégies Énergétiques (S.É.) aux commentaires du 15 mai 2009 
d’Hydro-Québec sur les demandes d'intervention. 

 
 
 
Chère Consœur, 
 
 
Il nous fait plaisir de déposer ci-après la réponse de l'Association québécoise de lutte contre la 
pollution atmosphérique (AQLPA) et de Stratégies Énergétiques (S.É.) aux commentaires du 
15 mai 2009 d'Hydro-Québec sur les demandes d'intervention au présent dossier. 
 
Nous constatons qu'Hydro-Québec Transport (TransÉnergie) conteste la totalité des demandes 
d'intervention.  Nous rappelons à cet égard qu’il s’agit d’une demande d’autorisation 
de 259,8 M$, soit l’un des plus importants groupes d’investissements à avoir été présentés 
pour autorisation devant la Régie de l’énergie par le Transporteur, lequel de surcroît concerne 
le réseau Bulk. 
 
En ce qui concerne la demande d'intervention de l'Association québécoise de lutte contre la 
pollution atmosphérique (AQLPA) et de Stratégies Énergétiques (S.É.), nous répondons ci-
après aux prétentions d’Hydro-Québec (TransÉnergie) : 
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 Au 2e paragraphe de la page 2 de sa lettre du 15 mai 2009, Hydro-Québec 
Transport (TransÉnergie) laisse entendre que SÉ-AQLPA n’auraient pas (ou 
auraient insuffisamment) exprimé leur intérêt et leurs conclusions recherchées. 

 
Or cet intérêt a déjà été exprimé à plusieurs reprises par SÉ-AQLPA, qui 
interviennent déjà depuis plusieurs années sur les enjeux liés à la suffisance et à 
l’adéquation des investissements en transport d’électricité et aux enjeux de 
développement durable qui en découlent (qualité du service, équité 
intergénérationnelle, etc.).  Le rapport Nicolet ayant suivi le verglas de 1998 
avait également favorisé une intensification des investissements dans le réseau 
électrique, ce qui était présenté comme étant un enjeu de société, visant 
notamment à éviter qu’une moins grande fiabilité et sécurité de ce réseau 
n’amène les Québécois à se tourner vers d’autres sources énergétiques. 1  Lors 
de sa présentation de 2007 durant la rencontre annuelle de la Présidence de la 
Régie avec les intervenants, TransÉnergie avait elle-même dressé un portrait 
global de ses besoins en investissements sur le réseau de transport et, dans la 
discussion qui en avait alors suivi, ces enjeux avaient notamment été examinés 
comme des enjeux d’équité intergénérationnelle, de développement de la 
société québécoise, de sécurité et de qualité de service.  Selon le Plan 
québécois des infrastructures de 2007 du gouvernement du Québec, la gestion 
des infrastructures publiques soulève trois types d’enjeu : 

 
o La gestion des infrastructures publiques soulève des questions 

d’équité intergénérationnelle : les Québécois doivent léguer aux 
prochaines générations des infrastructures de qualité. 

o Sur le plan économique, des infrastructures publiques modernes 
et de bonne qualité constituent l’une des conditions de base d’un 
développement harmonieux et dynamique. 

o Il faut impérativement assurer la sécurité et améliorer la qualité de 
vie des citoyens, qui utilisent quotidiennement des infrastructures 
qui ont vieilli. 2 

 
 Aux 3e et 4e paragraphes de la page 2 de sa lettre du 15 mai 2009, 

TransÉnergie allègue qu’il n’y aurait aucun lien entre les investissements 
demandés au présent dossier et les autres interventions prévues sur le même 
réseau Bulk et énumérées dans notre demande d’intervention.  A cela SÉ-
AQLPA répondent que les électrons ne sont pas séparés par le numéro du 

                                                 
1 COMMISSION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE CHARGEE D’ANALYSER LES EVENEMENTS 

RELATIFS A LA TEMPETE DE VERGLAS SURVENUE DU 5 AU 9 JANVIER 1998 
("COMMISSION NICOLET"). Pour affronter l’imprévisible. Les enseignements du verglas de 
1998. Rapport principal. Québec.  Publications du Québec. 7 avril 1999. 

2 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, CONSEIL DU TRÉSOR. Des fondations pour réussir. Plan 
québécois des infrastructures. Québec. 2007, p. 6. 
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dossier auxquels ils se rapportent.  Les interventions sur le réseau Bulk sont 
interreliées et peuvent chacune affecter la stabilité et la sécurité de l’ensemble.  
Par exemple, au dossier R-3631-2007, le Transporteur avait exposé que le 
raccordement des parcs éoliens de Gaspésie rendait nécessaires des ajouts de 
compensateurs shunt aux postes Chénier et Hertel de la région de Montréal. 3  
La preuve d’Hydro-Québec révèle de plus que les demandes d’investissements 
au présent dossier sont elles-mêmes la conséquence d’interventions 
antérieures.  Enfin, une coordination est nécessaire lorsque plusieurs 
interventions sont requises sur une même partie du réseau Bulk, afin de réduire 
les mises hors service planifiées.  L’intervention de SÉ-AQLPA vise donc à 
situer le présent dossier dans une perspective globale touchant l’ensemble des 
interventions susceptibles d’affecter les mêmes parties du réseau Bulk afin de 
favoriser des choix optimaux et coordonnés avec ces autres interventions. 

 
 Dans ce contexte, les conclusions des présentes intervenantes ne peuvent être 

exprimées à ce stade, avant d’avoir procédé au dossier et plus particulièrement 
avant d’avoir procédé aux vérifications soulevées dans leurs préoccupations, ce 
qui nécessitera notamment des demandes de renseignement au Transporteur et 
le soutien de l’expertise telle qu’annoncée par SÉ-AQLPA. 

 
 Au 5e paragraphe de la page 2 de sa lettre du 15 mai 2009, Hydro-Québec 

Transport (TransÉnergie) semble affirmer que la Régie ne devrait reconnaître 
aucun expert d’aucun intervenant sur un dossier tel que le présent, car le 
personnel de la Régie est déjà en mesure de procéder à l’analyse des aspects 
techniques du projet et l’aurait d’ailleurs déjà effectuée.  Au soutien de ses 
affirmations, Hydro-Québec Transport (TransÉnergie) cite la décision D-2009-
019 rendue au dossier R-3684-2009.  De plus, au 6e paragraphe de la page 2 de 
sa lettre, TransÉnergie s’inspire d’une autre décision de la Régie pour prétendre 
qu’un intervenant pourrait peut-être soumettre des représentations relevant de 
l’expertise technique, mais sans expert, au moyen d’un témoin ordinaire 
seulement.  Nous ne pouvons suivre Hydro-Québec dans son raisonnement.  
Contrairement aux prétentions de celle-ci, la décision D-2009-019 n’a jamais 
statué que des intervenants étaient irrecevables à fournir à la Régie une 
expertise technique.  Bien au contraire, la Régie, dans sa décision D-2009-019, 
avait justement requis d’un intervenant (qui avait annoncé vouloir traiter 
d’aspects techniques) que celui-ci lui confirme qu’il allait bel et bien utiliser les 
services d’un témoin-expert pertinent. 

 
 Tout en reconnaissant que les tribunaux administratifs peuvent adopter des 

règles de preuve différentes de celles des tribunaux judiciaires, nous soumettons 
respectueusement que la règle de la meilleure preuve requiert normalement 

                                                 
3 HYDRO-QUÉBEC TRANSPORT (TRANSÉNERGIE), Dossier R-3631-2007, Pièce B-10, HQT-13, 

Document 1, acétates 27 et 28. 



 
 

- 4 - 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

qu’un témoignage de la nature d’une expertise technique soit rendu par un 
expert.  Normalement, sur une question hautement technique, un témoignage 
d’expert aurait une utilité plus grande qu’un témoignage d’analyste. 

 
 À tout événement, conformément au Règlement sur la procédure de la Régie de 

l’énergie, c’est au moyen d’une demande spécifique de reconnaissance 
d’expertise que SÉ-AQLPA invitera la Régie à reconnaître le statut d’expert à 
Monsieur Deslauriers au présent dossier. 

 
Pour l'ensemble de ces motifs, nous invitons donc respectueusement la Régie à accueillir la 
demande d'intervention de SÉ-AQLPA. 
 
Espérant le tout à votre entière satisfaction, nous vous prions, Chère Consœur, de recevoir 
l'expression de notre plus haute considération. 
 

 
 
Dominique Neuman, LL.B. 
Procureur de l'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) et 
Stratégies Énergétiques (S.É.) 
 
c.c. La demanderesse. 


